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I. Modifier ainsi les autorisations d'engagement : 

(en euros)

Programmes + - 

Développement des entreprises et du 
tourisme (ligne supprimée) 0 832 814 169

Dont titre 2 (ligne supprimée) 0 407 979 706
Statistiques et études économiques 0 0

Dont titre 2 0 0
Stratégie économique et fiscale 0 0

Dont titre 2 0 0
Développement des entreprises (ligne 
nouvelle) 768 545 105 0

Dont titre 2 (ligne nouvelle) 407 979 706 0
Tourisme (ligne nouvelle) 64 269 064 0

TOTAUX 832 814 169 832 814 169

SOLDE 0

II. Modifier ainsi les crédits de paiement :

(en euros)

Programmes + - 

Développement des entreprises et du 
tourisme (ligne supprimée) 0 838 274 861

Dont titre 2 (ligne supprimée) 0 407 979 706
Statistiques et études économiques 0 0

Dont titre 2 0 0
Stratégie économique et fiscale 0 0

Dont titre 2 0 0
Développement des entreprises (ligne 
nouvelle) 779 886 268 0

Dont titre 2 (ligne nouvelle) 407 979 706 0
Tourisme (ligne nouvelle) 58 388 593 0

TOTAUX 838 274 861 838 274 861

SOLDE 0
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le tourisme représente 7 % du PIB français. Il est le secteur qui contribue le plus au solde positif de 
la balance des paiements, loin devant l’agroalimentaire et l’industrie automobile. Il doit faire l’objet 
de politiques publiques cohérentes et adaptées. Sa disparition de la mission économie n’est donc pas 
acceptable et il nous paraît nécessaire de recréer un programme tourisme qui permette de savoir 
quels sont les crédits attribués au secteur et leur répartition.

Les actions 20 « Financement des entreprises et attractivité du territoire » et 21 « Développement du 
tourisme » sont dès lors incluses dans le programme « Tourisme » ce qui constitue un déplacement 
des autorisations d’engagement à hauteur de 64 269 064 euros, et de 58 388 593 de crédits de 
paiement, du programme « Développement des entreprises » vers le programme « Tourisme ».

En conséquence aucune dépense n’est ajoutée puisqu’il s’agit juste d’une division de l’ancien 
programme 134 en deux programmes distincts l’un de l’autre afin de promouvoir le tourisme en 
France.

 


